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AVIS

adopté par le Conseil économique et social 
au cours de sa séance du mercredi 24 mars 2004 





Première partie 
Texte adopté le 24 mars 2004 





I - LE PARTENARIAT TRANSATLANTIQUE : UNE RELATION 
ESSENTIELLE FACE AUX DÉFIS ACTUELS 

les différences d’approche



partagent globalement les mêmes valeurs

une interdépendance croissante

méthodes et leurs attitudes 
diffèrent

1. La lutte contre la pauvreté et la dégradation de l’environnement 



2. L’avenir énergétique 

3. La sécurité et la lutte contre le terrorisme 

4. La lutte contre la criminalité et le crime organisé 



II - DÉVELOPPER LA COOPÉRATION ET LA CONCERTATION SUR 
DES THÈMES D’INTÉRÊT COMMUN 

1. Une Europe forte parlant d’une seule voix 



2. Un respect mutuel des conceptions, des valeurs, des intérêts et des 
modèles sociaux

3. Un dialogue qui ne se limite pas à la seule sphère économique, une 
implication plus large des différents partenaires et le rééquilibrage de la 
relation européenne avec les trois pays nord-américains. 

L’Europe doit 
donc s’efforcer d’intensifier ses relations bilatérales avec Ottawa. 



le Mexique ne pèse pas autant que le 
Canada ou les Etats-Unis dans la relation entre l’UE et l’Amérique du Nord, 

la mise sur pied d’instances de 
dialogue et d’un Sommet annuel « Alena – UE »,

1. Se doter d’instruments de coopération plus ambitieux 
meilleure coordination des 

politiques



2. Aplanir les tensions dans le domaine commercial et financier 

• 



• 

la reconnaissance 
mutuelle et le rapprochement des agences réglementaires

3.  Approfondir davantage le dialogue entre milieux d’affaires 

Si celui-ci avait été 



davantage appuyé par un dialogue entrepreneurial, on peut penser qu’une 
solution plus rapide aurait pu être trouvée

grande 
transparence de ses travaux

Forum sur le 
Commerce Canada - Europe

Une structure de dialogue de même type mériterait d’être développée 
entre milieux d’affaires européens et mexicains

PME



4. Réitérer l’importance de l’approche multilatérale 



reconsidérer l’initiative africaine sur le coton,

qu’il faudrait revenir à la position conjointe arrêtée par 
l’Union européenne et les Etats-Unis à la veille de la Conférence de Cancún

1. Les échanges universitaires et scientifiques : des partenariats à 
développer résolument 



coopération

programmes d’action

partenariats

Le Conseil économique et social souhaite donc que l’ensemble de ces 
partenariats en matière d’enseignement supérieur et de recherche bénéficie 
d’un développement qui leur permette de dépasser le stade du symbolique et 
de jouer un rôle exemplaire

préoccupant

véritable défi



le Conseil économique et social se félicite que l’Union 
européenne se soit assigné comme double objectif d’accroître le niveau 
moyen d’investissements dans la recherche 

Espace européen de recherche

il juge satisfaisant

manque de lisibilité

le Conseil 
économique et social est d’avis qu’il conviendrait d’introduire, dans 
l’organisation des partenariats, les améliorations suivantes

élargir le panel des établissements et des organismes appelés à 
entrer dans les partenariats

faciliter les liens entre chercheurs et entreprises



clarifier et mieux diffuser l’information sur l’existence et le 
contenu des projets

simplifier les procédures d’appels d’offres

coordonner

Le Conseil économique et social souhaite que

une politique de coopération plus 



volontariste soit engagée en faveur du Mexique

Pour le Mexique, ce renforcement devrait 
déboucher, à terme, sur une association plus marquée avec l’espace 
européen de recherche, et l’accord de coopération scientifique et 
technologique, qui a été signé le 3 février 2004, s’inscrit pleinement dans 
cette perspective

2. Diversité culturelle : une problématique au cœur du débat 
transatlantique 

vecteurs de 
communication



la Déclaration 
universelle sur le diversité culturelle de l’UNESCO

Le Conseil économique et social se félicite de l’action constante et 
ferme menée au long des dernières années par l’Union européenne

en faveur d’une conception non marchande de 
la diversité culturelle

Télévision sans frontières

programme MEDIA
Culture 2000



Pour accélérer la prise de conscience d’une appartenance commune 
qui est au fondement de la création de l’Union européenne et renforcer par 
là même son image identitaire, le Conseil économique et social estime 
souhaitables

Sur le plan externe

Le Conseil économique et social souhaite que l’Union européenne, 
premier intervenant mondial dans le domaine de la coopération, œuvre dans 
le cadre du dialogue transatlantique pour que la stratégie de développement 
durable intègre la dimension culturelle

le Conseil économique et social estime essentiel que l’Union 
continue à défendre avec force, dans le cadre de l’OMC, le principe selon 
lequel les biens culturels ne sont pas des marchandises comme les autres



le Conseil économique et social tient à rappeler l’importance qui 
s’attache à l’élaboration, sous l’égide de l’UNESCO, d’un nouvel instrument 
international sur la diversité culturelle

Notre
Assemblée souhaite donc que, dans la mise en place du nouvel instrument, 
l’Union européenne joue, en liaison avec les nombreux Etats qui partagent 
son point de vue, en tout premier lieu le Canada mais aussi le Mexique, le 
rôle majeur que lui confèrent sa vision du problème et ses relations 
privilégiées avec un grand nombre de pays en développement



1. Le changement climatique : l’urgence de relever le défi 

Le Conseil économique et social considère qu’il serait illusoire et 
dangereux de vouloir mettre au point une solution alternative au Protocole 
de Kyoto qui se fixerait des objectifs en retrait par rapport à ceux prévus 
par ce texte

dresser un bilan 
de l’après-Kyoto construire un consensus politique

Pour prendre l’initiative de ce 
grand débat, l’Union européenne paraîtrait particulièrement désignée

poursuivre et approfondir le dialogue de haut niveau qui existe 
entre la Commission et les agences américaines concernées en matière de 
recherche scientifique et technologique



2. Les OGM : œuvrer au rapprochement des points de vue dans le 
respect du principe de précaution et de responsabilité 

cadre législatif européen

Le Conseil économique et social est d’avis qu’il convient de s’en tenir, 
en matière d’OGM, à la position adoptée par les institutions européennes 

précautions nécessaires

D’une manière plus générale, le Conseil économique et social exprime 
le souhait qu’en ce qui concerne les problèmes d’environnement

les sociétés civiles
soient davantage associées

aux décisions prises par les autorités 
politiques

.



1. Instaurer une concertation entre les partenaires sociaux des deux 
rives 

• renforcer les moyens disponibles pour des rencontres bilatérales des 
partenaires sociaux ; 

• prévoir une rencontre annuelle entre les partenaires sociaux de part 
et d’autre (patronats, syndicats nord-américains et européens) afin 
d’identifier des thèmes de travail à mettre en commun

• faire connaître les fondamentaux du « modèle social européen »,



• Approfondir les conditions de création de comités de groupe 
d’entreprises ou de comités d’entreprises régionaux en Amérique 
du Nord, et de création d’un Comité mondial stratégique de groupe 
associant les comités régionaux. 

• Parfaire la procédure de suivi des principes directeurs de l’OCDE 
et de la déclaration de principes tripartite de l’OIT sur les 
entreprises multinationales et la politique sociale. 



• diffuser des deux côtés de l’Atlantique les expériences 
d’investissements socialement responsables. 

• Élaborer une approche et une méthode communes permettant 
d’apprécier les agences de notation sociale et environnementale. 



l’élaboration d’une approche commune aux agences nord-
américaines et européennes est souhaitable

2. Associer la société civile à l’agenda des institutions bilatérales et 
multilatérales, après concertation transatlantique 

• oeuvrer pour faire reconnaître l’AICESIS dans les institutions 
régionales

• reconnaître au Comité économique et social européen

• consulter les institutions de la société civile organisée

• instituer une conférence bi-annuelle de la société civile Europe-
Amérique du Nord











Deuxième partie 
Déclarations des groupes 





Groupe de l’agriculture 



Groupe de l’artisanat 



Groupe des associations 



Groupe de la CFDT  





Groupe de la CFE-CGC 





Groupe de la CFTC 



Groupe de la CGT 



Groupe de la CGT-FO 





Groupe de la coopération 



Groupe des entreprises publiques  

• 

• 

• 

• 



• 

• 

Groupe de la mutualité 





Groupe de l’Outre-mer 



Groupe des personnalités qualifiées 

M. Pasty





Groupe de l’UNAF 



Groupe de l’UNSA 







ANNEXE A L’AVIS 

Scrutin sur l’ensemble du projet d’avis 

Le Conseil économique et social a adopté. 

Ont voté pour : 128 



A voté contre : 1 

Se sont abstenus : 26 



RAPPORT 

présenté au nom de la section des relations extérieures 
par M. Michel Franck, rapporteur 











Etats-Unis

Canada

Mexique







I - DES RELATIONS ÉCONOMIQUES INTENSES 

Les Etats-Unis

Le Canada



Le Mexique 



1. Une interdépendance sans égal des économies européennes et nord-
américaines 



Etats-Unis

Au Canada

Au Mexique





2. Des volumes d’échanges commerciaux les plus élevés au monde 

les Etats-Unis 













1. Des conceptions commerciales différentes entre l’Union européenne 
et l’Amérique du Nord 







Le Traité de Nice est venu simplifier cet 
imbroglio juridique en reconnaissant la compétence de la Commission pour 
l’ensemble des matières

trois secteurs 
échappent à cette harmonisation : les transports, l’audiovisuel et 
l’éducation















• Les négociations sur l’accès aux marchés 



Dans l’Union européenne

les Etats-Unis



Canada

• Les négociations sur les services 

.



Les Etats-Unis

Le Canada



L’Union européenne



• Les dossiers plus sensibles entre les Etats-Unis et l’Union 
européenne : l’exemple de l’agriculture 

Panoramas respectifs 
Les Etats-Unis





Au Canada



Le Mexique

L’Union européenne



Les points d’achoppement 





le principe de
multifonctionnalité

les soutiens internes

accès aux marchés







Canada

Mexique



• La non-diligence américaine dans ses six cas perdus 

Les Foreign Sales Corporations (FSC) 



L’acier  





L’amendement Byrd  



Les trois autres affaires 

• Les cas perdus par l’Union européenne 

Les Organismes génétiquement modifiés (OGM) et la viande aux 
hormones 





Les mesures de sauvegarde en matière d’acier 

2. Le dialogue entre milieux d’affaires de l’Union européenne et 
d’Amérique du Nord 









3. Le Mexique au cœur des ambitions européennes et nord-américaines 









II - RELATIONS ET COOPÉRATION DANS LES AUTRES DOMAINES 

l’enseignement supérieur la recherche
la formation professionnelle

les autres formes d’échanges culturels
relève beaucoup plus

relations bilatérales

1. La coopération entre l’Union européenne et le Canada : des relations 
à valoriser 

Déclaration transatlantique de 1990

plan 
d’action pour la période 1996–2000

programme 2001–2005



coopération étroite d’une durée de 
trois ans, entre un minimum de six partenaires



quatre instituts d’études 
européennes



les échanges de personnels enseignants

sciences et des technologies

l’accord de coopération
scientifique et technologique

1995



• 

• 

• 



2. La coopération entre l’Union européenne et les Etats-Unis : des 
échanges à porter au meilleur niveau 

En matière de formation et de recherche la Déclaration 
transatlantique de 1990, signée entre les Etats-Unis et l’Union européenne

échanges d’étudiants



partenariats multilatéraux

Au titre du premier accord quinquennal85



limités

échanges brèves missions d’enseignement à
l’intention des enseignants et des personnels administratifs

la lisibilité



nouvelle période de cinq ans

sciences et des technologies
accord de coopération

5 décembre 1997

.



les deux zones dominantes





3. La coopération entre l’Union européenne et le Mexique : un 
renforcement nécessaire dans l’intérêt des deux parties 

Déclaration conjointe
agrément global

Comité conjoint

coopération globale entre l’Union européenne et 
l’Amérique latine

le sommet de Tuusula 



en mai 2002 le sommet de Madrid

d’enseignement supérieur87

 programme ALFA 

deux sous-programmes

le sous-programme A

le sous-programme B



programme ALBAN



sciences et des technologies

capacités scientifiques et techniques





technologies de
l’information et de la communication programme 
@LIS Alliance for the information society -

• 

• 

• 

• 



industries culturelles

facteur d’émancipation



facteur
d’appauvrissement

1. Le Canada : une identité culturelle en question 

multiculturalisme interne



sur le plan international



nouvel instrument sur la diversité culturelle

2. Les Etats-Unis : une volonté hégémonique 

le plus important marché domestique du monde
aux 

films et aux programmes audiovisuels capacité d’amortissement
surface financière des firmes



réseaux de distribution



télévision

L’asymétrie des échanges

moins de 4 % des entrées



édition 
phonographique 

marché de l’édition

au premier rang des exportations de l’économie américaine



fracture

3. Le Mexique : une culture du brassage 

culture préhispanique



domination hispanique métissage 
culturel

Etats-Unis



d’Amérique latine

Déclaration commune avec la 
France

Oaxaca



4. L’Union européenne : plus de diversité que de partage 

déséquilibre grandissant des échanges 
culturels transatlantiques au profit des Etats-Unis

il n’existe 
pas de marché européen

l’ensemble des pays membres de l’Union européenne est resté fidèle à la 
volonté de préservation de la diversité culturelle



En ce qui concerne la politique extérieure de l’Union européenne

Sur le plan intra-communautaire

télévision sans frontières

programme 
Média

programme Culture 2000



l’échange inter-
culturel

Sur le plan intra-communautaire

La fragmentation culturelle et linguistique du marché européen



extrêmement fermé

1. Esquisse sur les relations professionnelles en Amérique du Nord 











d’autonomisation du syndicalisme canadien







Le cas des maquiladoras. 







Commission de coopération dans le domaine du travail

conseil des ministres

secrétariat

trois Bureaux administratifs nationaux 



2. Des relations à renforcer dans le cadre du dialogue transatlantique 





• Le dialogue transatlantique : un bilan décevant 



Direction générale emploi et affaires sociales
Département du travail DOL américain

• Avec le Mexique : l’absence de dimension sociale 



• Le Canada 

• Le développement des multinationales en Europe et en Amérique 
du Nord 

Etats-Unis



171



Canada

Mexique



• Le rôle des Comités d’entreprise européens (CEE) 



Total EEE 1 398 926 472  

France 185 120 65 1 164 

Canada 15 12 3  

USA 286 185 101  



L’analyse de ces accords fait apparaître l’influence des normes 
européennes sur les politiques des multinationales





• Les principes directeurs de l’OCDE 





codes de conduite

compte plusieurs accords-cadres

• Les autres initiatives internationales 

Le Pacte mondial



La déclaration de Principes tripartites de l’OIT sur les entreprises 
multinationales.



l’Europe communautaire

1. Une préoccupation commune 



répondre efficacement aux nouveaux défis mondiaux affectant 
l’environnement

changement climatique

en janvier 2000

Convention des Nations Unies sur la diversité biologique

coopération nordique





Dialogue transatlantique sur l’environnement



surexploitation des ressources naturelles



apporter aux collectivités locales une expertise

2. Des divergences persistantes 

Etats-Unis

trois objections 



mars 2001
retrait du processus

il serait illusoire 
de vouloir construire une solution alternative, fondée sur des obligations 
moins contraignantes

New-Delhi en octobre 2002



bâtir
consensus politique



denrées 
alimentaires

article 174 du traité de Maastricht

Protocole de Carthagène sur la 
biosécurité

traçabilité étiquetage



différences culturelles













Déclaration transatlantique sur les relations Communauté européenne-
Etats-Unis 20 novembre 1990



• 

• 



• 

• 

• 





Déclaration transatlantique sur les relations transatlantiques de 1990, 
Union européenne-Canada



• 

• 



• 

• 



• 



1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001

Valeur 24 20 21 61 75 76 82

Valeur 25 17 48 133 197 186 108 IDE européens
aux Etats-Unis





1.  Le s  s tocks  d’inves tis sem ent direc t e ntre  l’Am é rique  du Nord e t l’Union
e uropéenne

Environ 676 m illiards  d’euros

Environ 979 m illiards  d’e uros

Am é rique  du Nord Union européenne

2.  Le s  é chang e s  com m e rc iaux e ntre  l’Am é rique  du Nord e t l’Union e uropé e nne

Environ 196 m illiards  d’e uros

Environ 276 m illiards  d’e uros



3.  Le s  é change s  de  se rvic e s  e ntre  l’Am érique  du Nord e t l’Union e uropé e nne

Environ 129 m illiards  d’e uros

Environ 126 m illiards  d’euros

Am é rique  du Nord Union europée nne



Premiers clients Premiers fournisseurs 

UE 3,3 3,2 8,5 9,7 









Résultats des négociations antérieures 

Cycle de 
négociations 

Durée des 
négociations 

Pays 
participants 

Flux 
commerciaux 

couverts 

Droits de douane 
moyens  

avant le cycle 

Réduction  
moyenne des 

droits 

Formule européenne de réduction des droits de douane 
Taux initial Taux final 

Présentation des positions étatiques 

Pour
Droits nuls

Contre
Nouveaux engagements





Exportations de marchandises et de services commerciaux dans le monde, 
1990 - 2002 

Evolution du commerce mondial des services commerciaux, par région, 
1990 - 2002 

Expo r ta t i o ns  I mpo rta t i o ns  

2002 1990 -2000 2001 2002 2002 1990 - 2000 2001 2002 

268 7 - 4 3 218 8 - 5 13

13 7 -7 0 16 5 -1 -1 

673 5 2 8 651 6 3 6

Monde 1 538 7 1 5 1 522 6 1 5 





Commerce bilatéral de marchandises de l’UE avec les Etats-Unis 

 1995 1996 1997 1998 1999 2000 

Exportations  
de l’UE vers  
les Etats-Unis 

Importations  
de l’UE des 
Etats-Unis 

Balance 
commerciale

Commerce bilatéral de services de l’UE avec les Etats-Unis 

1995 1996 1997 1998 1999 

Exportations 
de l’UE vers 
les Etats-Unis 

Importations 
de l’UE des 
Etats-Unis 

Balance 
commerciale 





Exportateurs Importateurs

1er Etats-Unis 267,8 17,4 3 Etats-Unis 218,4 14,3 13 

Canada 41,7 2,7 0 





1 - Catégorie orange

2 - Catégorie bleue

3 - Catégorie verte 





Participation des Etats-Unis et de l’UE  
à l’organe de règlement des différends de l’OMC 

Etats-Unis UE et ses Etats 
membres 

Liste des principaux pays utilisateurs de l’instrument antidumping 

Nombre d’ouvertures de la procédure

2000 2002 

Union européenne 29 8 

Enjeux financiers des sanctions commerciales entre l’UE et les Etats-Unis 

 Gains  
pour les Etats-Unis 

Gains pour UE 

Affaire des Foreign Sales 
Corporations (FSC) 
Affaire de la banane 
Affaire des hormones 
Affaire de l’acier 





Objet Date Problème juridique Décision OMC 



Objet Date Problème juridique Décision OMC 



Dépôt de la plainte à l’OMC  

Protection du marché européen par des mesures de sauvegarde 
provisoires 

Mesures de rétorsion 





Financement et couverture d’assurance 

Acheteurs/payeurs 

• 





• 





Contrat de travail : le contrat de travail au Mexique 

Durée de la journée de travail 



Charges sociales 



Hygiène et sécurité 

Formation professionnelle 

Relations collectives de travail 





Les principaux syndicats avec nombre d’adhérents  
des grandes confédérations ou organisations des syndicats 1997





Les relations entre la CFE-CGC 
et les pays d’Amérique du Nord  



Les relations de la CFTC  
avec les organisations syndicales des pays de l’Alena 

Au Canada

Aux Etats-Unis 

Au Mexique 





La CGT 

Canada 

Etats-Unis 



Mexique 



Les relations entre la Confédération générale du travail Force Ouvrière 
et ses homologues nord-américains 















Pays Programme Description du lien 



Pays Programme Description du lien 
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